N^.  965. 


Bulletin  des  Lois,  N^.  301. 


Au  nom  de  laRépublique  française. 


J 


O I 


Additionnelle  a celles  des  10  messidor  et  thermidor  an 
VII  ^ relatives  à [emprunt  forcé. 

Du  6 Frsctldor  an  VII  de  la  République  française , une  et  indivisible.  ■ 

T iv.  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence 


qui  précède  la  résolution  ci-après  , approuve  l acte  d urgence. 


Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d’urgence  et  de  la  Résolution 

du  ^ Fructidor  : _ 


Le  Conseil  des  Cinq-cents  , considérant  que  les  besoins  du  trésor  public  exi- 
gent une  prompte  rentrée  des  fonds  à provenir  de  l’emprunt  de  cent  millions 


ouvert  en  exécution  des  lois  des  lo  messidor  et  iq  thermidor  j et  qu  il  est, ins- 
tant , pour  écarter  tous  les  obstacles , de  donner  a cetté  dernière  loi  le  iova— 
plément  dont  elle  est  susceptible, 

Déclare  qu’il  y a urgence,  et  prend  la  résolution  suivante  : 

Article  PREMIER. 

Les  propriétaires  de  biens-fonds  portés  au  rôle  de  la  contribution  foncière 
sous  un  autre  nom  que  le  leur , feront , dans  les  dix  jours  de  la  publication  de 

Conseil  des  Cinq-cents.  — Du  29  Thermidor  an  VIL  Rapport  par  le  représentant  Pouiain- 


Grandprey. 


Conseil  des  Anciens.  — Du  6 Fructidor  an  VII,  Rappr.rt  par  le  représentant  Dieudonné , et 
Opinions  des  représentans  Chassiron  et  Chabot. 
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la  présente  loi,  à radministralion  centrale  du  dépai  lement  de  leur  domicile, 
ou  à rarlni  nislration  iiiiinicipale  dans  le  ressort  de  laquelle  ils  rendent,  la  dé- 
claration du  j)rincipal  de  conlriini lion  foncière  que  ces  biens  supportent  en  l’an 
Vil,  avec  l’indication  de  la  connriune  où  ils  sont  imposés,  et  du  nom  sous 
lequel  ils  sont  compris  au  rôle. 

II.  Les  contribuables  imposés,  même  en  leur  nom,  dans  plusieurs  coijimunes 
du  département  où  ils  ont  leur  domicile,  feront,  dans  le  même  délai,  à l’ad- 
ministratlon  centrale  ou  à l’administration  municipale  de  leur  domicile , à leur 
choix  , la  déclaration  de  ce  f[u’ils  supportent  de  principal  de  la  contribution 
foncière  en  l’an  VII,  dans  chaque  commune,  et  indiqueront  les  communes  où 
ils  sont  imposés. 

HT.  Les  individus  qui  possèdent  des  biens  par  indivis  , ceux  qui  ont  des  d oits 
à des  biens  administrés  aous  le  titre  d’union  de  créanciers  , d’union  de  rentieis, 
et  sous  tout  autre  titre  collectif  , feront,  dans  les  mêmes  délais,  devant  l’admi- 
nistration centrale  GU  municipale  de  leur  domicile  respectif,  Une  déclaration  de 
la  situation  de  ces  biens  , de  la  somme  à laquelle  la  totalité  est  inqiosée  au  piin- 
cipal  de  la  contribution  foncière,  et  de  la  portion  des  mêmes  biens  à laquelle 
ils  ont  droit.  > 

IV.  Les  usufruitiers,  les  emphytéotes  et  tous  ceux  c[ui  jouissent  à tout  autre 
titre  semblable , sont  assujëtis  à la  même  déclaration  pour  les  biens  qu’ils  possè- 
dent à titre  d’usufruit , d’emphjtéose , ou  autre  de  la  même  nature. 

V.  Les  individus  mentionnés  en  l’article  III  de  la  loi  du  ig  thermidor  an 
Vil  j et  dans  les  articles  I , II , III  et  IV  de  la  pi-ésente,  qui  n’auront  pas  con- 
naissance des  sommes  auxquelles  ils  sont  imposés  en  l’an  VII,  enverront,  dans 
les  délais  c]ui  y seront  fixés,  la  déclaration  de  ce  qu’ils  ont  du  payer  de  princi- 
pal de  la  contribution  foncière  en  l’an  VL 

VL  Les  déclarations  prescrites  par  l’article  III  de  la  loi  du  19  thermidor,  et 
par  les  articles  I,  II  et  III  de  la  présente  loi,  ne  sont  exigées  que  des  indivi- 
dus dont  les  cotes  réunies  au  principal  de  la  contribution  foncière  s’élèvent  à 
trois  cents  francs  et  au-dessus. 

Les  propriétaires  de  biens  grevés  d’usufruit,  d’emphytéose  ou  de  charges  de 
la  même  nature,  en  sont  dispensés  pour  la  portion  de  ces  biens  dont  jouissent 
l’usufruitier , l’emphytéote , ou  tous  autres , à charge  par  lesdits  propriétaires 
de  les  indiquer. 

Vn.  Les  déclarations  prescrites  par  la  loi  du  19  thermidor  et  par  la  présente, 
ainsi  que  le  verseniÈent  à l’emprunt , sont  à la  charge  de  celui  qui  se  trouve  pro-, 


c 


3 

pviétaîre,  usiifrmtîer,  empli>  léote  , ou  possesseur  à t’itre  semblable  , à l'é;;oqi!e 
de  ia  publication  de  la  ioi  du  i.o  messidor  an  VH- 

Vlir.  l es  individus  auxquels  rarliclelll  de  la  loi  du  19  iheimidoi  an  \ ÎI , et 
les  ailicles  I,  II,  III  et  IV  de  la  présente  loi  sont  applicables,^ qui,  dans  les, 
délais  fixés  par  la  présente,  n’auront  pas  fourni  la  déclaration  qu’elles  exigent, 
seront  taxés  par  le  jury,  outre  la  cote  cju  ils  suppoiteiont  en  raison  de  leui  for 
tune,  à une  somme  qui  ne  pourra  être  plus  loite  c[ue  cettu  cote  et  moindre 
que  la  moitié  de  la  même  cote. 

IX.  Le  jury  pourra  prononcer  la  même  peine  contre  ceux  qui  auront  fourni 
des  déclarations  inexactes  , s’il  est  convaincu  que  cette  inexactitude  est  i effet  de  ia 
mauvaise  foi,  ou  du  désir  de  se  soustraire  à toute  ou  partie  de  1 obligation  de 

verser  à l’emprunt. 

X.  Les  individus  dont  les  biens  sont  séquestrés,  sont  sujets  à l’em,  runt  dans 
les  proportions  établies  par  la  loi  du  iq  thermidor  : le  versement  s effectuera 
par  la  régie  de  l’enregistrement.  Le  sécjuestié  ne  pouri'a  rentrer  danS' la  jouis- 
sance de  ses  biens,  qu’en  remboursant  ce  qui  aura  été  versé  par  la  régie  pendant 
la  durée  du  séc]uestre. 

Le  jury  déterminera  ce  que  les  séquestrés  seront  obliges  de  fournil  par  eux- 
mêmes  à compte  de  leur  contingent  dans  1 emprunt. 

XL  II  dépendra  du  jury  de  diminuer  le  contingent  qu’un  usufruitier^ ou  un 
emphytéote  devra  supporter  à l’emprunt  pour  raison  des  biens  cju  il  possédé, 
suivant  qu’il  lui  sera  connu  que  1 usufruitier  ou  1 emphyteote  les  lient  a des 
conditions  plus  ou  moins  onéreuses. 

XII.  Toutes  les  diligences  prescrites  par  la  présente  loi  et  par  celle  du  19 
thermidor  an  VU  sont  à la  charge  des  tuteurs  et  curateurs  des  miiieUrs  et  inter- 
dits ; lesdits  tuteurs  et  curateurs  en  sont  personnellement  responsables. 

XIII.  Dans  aucun  cas , la  taxe  à l’emprunt  ne  peut  être  à la  charge  du  fer- 
mier , quelle  que  sait  la  stipulation  des  baux  : il  aura  droit  au  remboursement 
de  l’avance  qu’il  aura  pu  en  faire. 

XIV.  Les  biens  des  hospices  et  des  étahlissemens  de  bienfaisance  ou  d’ins- 
truction publique  ne  donnent  pas  lieu  à l’emprunt , non  plus  que  les  biens  na- 
tionaux qui  sont  encore  dans  les  mains  de  la  nation. 

XV.  La  taxe  à l’emprunt  emporte  privilège  sur  les  meubles  et  revenus  du 
prêteur,  et  la  responsabilité  contre  les  propriétaires  et  principaux  locataires  en 
cas  d’enlèvement  des  meubles  et  effets , «omme  pour  le  recouvrement  des  contri- 
butions. 

XVI.  L’hypothèque  est  acquise  à la  nation  sur  les  biens  fonds  du  préteur, 
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du  jour  d'e  la 'publication  du,  lit  !■  i du  ic  ineÿdclor  an  VIT,  sans  cju’il  suit  besoin 
d’inscviption  ou  de  tonte  autre  formalité  voulue  par  la  loi. 

XVîI.  Les  membres  adjoints  aux  administiateurs  de  département  pour  former 
le  jury  qui  procédera  à la  répaj  tilion  de  l’emprunt  et  celui  qui  sera  chargé  de 
là  révision  de  cejte  opeiat  on , auronL"  un  tiaiteiuent  égal  a celui  des  administia~ 
leurs  de  département,  dans  la  portion  du  temps  qu’ils  seront  restés  assemblés; 
ils  auront  les  mêmes  indemnités  c[ue  les  électeurs  pour  l’aller  et  le  retour,  eu 
cas  de  déplacement.  Le  traitement  et  les  frais  de  voyage  seront  taxés  et  ordon- 
nancés par  l’administration  centrale,  sur  les  fonds  à provenir  de  l’emprunt  : 
Favance  en  sera  laite  par  le  receveur  de  l’enregistrement  du  chef-lieu  de  chaque 
département;  elle  sera  rétablie  dans  sa  caisse  sur  les  produits  de  l’emprunt. 

XVlll.  Le  traitement  fixé  par  l’article  précédent  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  payé  pour  plus  d’un  mois. 

XIX. '  Sera  prélevé  sur  le  produit  de  l’emprunt  un  demi-centime  par  franc, 
dont  les  trois  dixièmes  seront  alloués  à l’administration  centrale  de  département 
pour  les  frais  extraordinaires  d’écritures  et  confections  d’états,  deux  dixièmes 
au  receveur  général  du  département , et  cinq  dixièmes  au  préposé. 

XX.  L’état  de  situation  des  recouvremens  de  l’emprunt,  par  département, 
sera  adressé  chaque  mois  au  Corps  législatif. 

XX|..  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Eoulay  (de  la  Meurihe),  président;' 

Cholet,  Ludot,  Arnould,  Curée,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture  , le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci-dessus.  Le  6 Fructidor  an  VU  de  la  République  frani^alse. 

Signé  Cornet  , president  ; 

Lemenuet,  Herwin,  F.  I.objoi,  secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée,  exécutée,  et 
qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République. 

Fait  au  palais  national  du  Directoire  exécutif,  le  6 Fructidor  an  VU  de  la 
République  française , une  et  indivisible. 


Pour  expédition  conforme  , signé  Sieyes  , président  / 
par  le  Directoire  exéculif , Le  secrétaire  général , Lagards. 
■Et  scellét  du  sceau  de  la  République, 


A Paris,  de  l’Imprimerie  du  Dépôt  des  Lois^  place  du  Carrousel. 


